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A l'heure actuelle, une orientation claire et renovee de la politique de 

securite fait toujours defaut. Les cartes doivent etre redistribues. La po­

litique de paix et de securite de la Suisse n'a d'avenir qu'au prix d'une 

redistribution des moyens financiers et d'une mise en oeuvre de mesures 

efficaces pour surmonter les vraies menaces actuelles. Celles-ci resident, 

ä moyen et long termes, dans l'accentuation des tensions sociales ä

Les cartes doivent etre redistribues

l'echelle de la planete et dans le manque d'une perspective de develop- 

pement durable. Ce sont ces donnees-lä qui doivent orienter notre 

future politique de securite et non la conception actuellement depassee 

de la defense nationale.

Au debut de l'annee 1998, le rapport de la Commission d'experts preside 

par l'Ambassadeur Edouard Brunner arrive ä des conclusions similaires: 

«La Suisse se trouve puissamment armee face ä des perils devenues im- 

probables et demunie face aux dangers veritables d'aujourd'hui et de 

demain.» Le rapport Brunner ne dit pas comment faire pour sortir de 

l'impasse la politique de securite menee jusqu'ici.

La pression populaire est necessaire pour que la nouvelle orientation de 

la politique de paix et de securite, maintes fois annoncee, ne reste pas 

lettre morte. Dejä en 1990, le Conseil federal exigeait dans son rapport 

sur la politique de securite, «une politique de securite prenant mieux en 

compte la promotion de la paix». A ce sujet, il soulignait dairement que 

«la volonte de contribuer ä une ordre international pacifique plus sur» 

exigeait «une plus grande disposition de la Suisse pour la Cooperation et 

des contributions supplementaires de la Suisse aux efforts destines ä 

surmonter les crises internationales.»

Depuis lors, il ne s'est quasiment rien passe. On gaspille toujours chaque 

annee plusieurs milliards de francs en faveur de l'armee et de la protec­

tion civile. Plusieurs etudes demontrent que les coüts de l'armee pour- 

raient etre reduits de moitie en dix ans sans que l'efficacite militaire en 

soit reduite. Avec des reformes supplementaires, les benefices pour 

l'economie nationale, la creation d'emplois, la securite internationale et 

l'environnement s'eleveront ä plusieurs milliards. La redistribution des



depenses militaires est necessaire car sans securite sociale, il n'y a pas de. 

securite tout court; il est en effet possible d'economiser massivement 

dans le secteur militaire; nos impöts doivent ainsi etre mieux utilises. 

L'initiative «Economiser dans l'armee et la defense generale -  pour 

davantage de paix et d'emplois d'avenir (initiative en faveur d'une 

redistribution des depenses)»; deposee ä la Chancellerie en 1997, indique 

les lignes ä suivre. Elle permet d'exercer la pression politique necessaire ä 

la reorientation de la politique de defense. Le Conseil federal -  en 1998 -  

puis le Parlement -  en 1999 - se prononceront sur l'initiative. Le peuple se 

prononcera en dernier ressort.

«Par ailleurs, il en va de notre interet de participer ä la consolidation 

d'un large espace de securite dans cette partie du monde: celui-ci nous 

protege plus efficacement que la seule defense aux frontieres dans une 

conception heritee du passe» constate le rapport Brunner. Et plus loin, 

celui-ci indique encore: «La communaute internationale, dans ses ef- 

forts de paix, souhaite egalement pouvoir compter sur la participation 

de la Suisse dans ce type d'interventions et cela non seulement ä travers 

des soutiens financiers ou des demarches diplomatiques mais de fagon 

concrete, sur le terrain.» Cette brochure a l'ambition d'exposer ce que 

cela peut signifier concretement.

Deux milliards de francs de 
dividende pour la paix
Les depenses de la Confederation pour la defense nationale
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En reduisant les depenses milltaires, l'initiative de redistribution a pour 

but de renforcer, au detriment de mesures militaires purement natio­

nales aujourd'hui obsoletes, la Cooperation internationale dans les 

domaines civils de la prevention des conflits et de la promotion de la 

paix.

La stricte defense des frontieres nationales nous protege de moins en

Redistribuer les depenses militaires en 

faveur de la Cooperation internationale

moins. Les dangers ont change et la mise en reseau au-delä des fron­

tieres est devenu un element structurant la vie en commun. Le concept 

(egoiste) selon lequel la Suisse peut assumertoute seule sa securite et la 

paix a fait son temps. L'ideologie de l'herisson est revolue. Desormais, 

nous ne pourrons vivre en plus grande securite que si la securite est une 

realite pour un plus grand nombre de gens. En collaborant activement 

avec les organisations de l'ONU et en contribuant aux efforts des 

Nations unies, nous pouvons concretiser cette vision.

Beaucoup de gens debattent de la necessaire ouverture de la Suisse en 

matiere de politique de securite et de paix. Sur le plan concret par 

contre, peu de choses avancent. Les ressources continuent d'etre liees ä 

une defense nationale «dassique», version militaire de l'«Alleingang» 

politique. L'armee, la protection civile et la defense economique (stocks 

obligatoires) continuent ä coüter des milliards. Les contributions de 

l'armee aux actions de maintien de la paix ne constituent cependant pas 

plus que 3,2 pour mille du budget du Departement de Defense, de la 

protection de la population et des sports (DDPS). Seul 0,2 pour mille des 

jours de services sont dedies ä l'aide en cas de catastrophes.

En matiere de politique, il ne faut pas laisser militariser des domaines 

civils pour la seule raison que l'armee souhaite etendre son rayon 

d'action. Le Corps suisse en cas de catastrophes n'a pas besoin de 

l'armee mais davantage de moyens financiers et de personnel civil. 

Attribuer ä l'armee de nouvelles täches pour lesquelles eile est inappro- 

priee est une tendance nefaste.

Aujourd'hui, la prevention des conflits, la Cooperation civile pour la



securite et la promotion de la paix sont ancres dans l'Organisation pour 

la securite et la Collaboration en Europe (OSCE). Or actuellement, la 

contribution suisse aux travaux de l'OSCE ne correspond meme pas ä un 

quart de ce que la Suisse depense pour un avion de combat. La Suisse 

devrait au moins doubler ses contributions financieres ä l'OSCE et lui 

mettre davantage de personnel forme ä disposition. Nous devons avoir 

pour objectif de renforcer l'OSCE par rapport ä l'OTAN afin qu'elle 

devienne, en integrant la Russie, le pilier principal de l'architecture 

europeenne de la securite et de la paix.

Les organisations qui soutiennent l'initiative de redistribution rejettent

tout rapprochement de la Suisse avec une quelconque alliance militaire. 

II faut cependant dairement distinguer entre defense collective dans le 

cadre d'une alliance (OTAN, UEO) et systemes de securite cooperative et 

collective (ONU, OSCE). Le Partenariat pour la Paix, conclu avec l'OTAN 

doit se concentrer sur des projets avec des Etats qui ne sont pas membres 

de l'OTAN, plus particulierement la Russie, et contribuer davantage au 

renforcement de la politique civile.

La Suisse devrait signer et ratifier le traite sur les armes convention- 

nelles en Europe (ACE) qui est une des conventions les plus efficaces en 

matiere de desarmement de tous les temps. En juillet 1997, les 30 Etats 

signataires du traite l'ont ouvert aux autres Etats de l'OSCE et remplace 

sa structure en groupe et zones par un systeme base sur des plafonds 

nationaux et territoriaux.

La Suisse doit entreprendre tout ce qui est en son pouvoir pour ren­

forcer le Conseil de l'Europe sur le plan institutionnel, contribuant de la 

sorte ä une meilleure mise en oeuvre de ses conventions sociales et des 

droits de l'homme. Une attention particuliere doit etre accordee ä la 

convention pour la protection des minorites nationales qui est entree en 

vigueur le 1er fevrier 1998.



La Suisse depense par habitant presque quatre fois moins pour la poli- 

tique de paix que les pays scandinaves. En 1996, ce montant s'est eleve ä 

7 francs pour la Suisse et ä 27 francs en Suede et ceci sans prendre en 

compte les contributions obligatoires de la Suede ä l'ONU et leurs 

depenses liees aux casques bleus. Les moyens financiers du Departement 

federal des Affaires Exterieures (DFAE) pour des actions de maintien de

La promotion de la paix doit etre 

renforcee ä l'echelon international

la paix doivent passer des 25 millions depensees actuellement ä 100 rrril- 

lions par annee. Pour la mise en oeuvre de la politique de paix, le DFAE 

doit s'appuyer davantage sur les organisations non-gouvernementales 

speciaiisees (oeuvres d'entraide, organisations des Droits de la per­

sonne, organisations pour la paix, etc.).

II faut constituer un fonds et une institution bien dotee en ressources 
financieres et humaines qui s'occupe de la reconstruction dans les pays 

et regions devastes par des conflits. L'aide Offerte par cette institution 
devrait faire le lien entre l'aide humanitaire immediate en cas de crise et 

la Cooperation au developpement qui s'inscrit dans une demarche de 

plus longue haieine.

Selon le modele du Corps en cas de catastrophes, il faut creer un reser- 

voir de diplomates et de specialistes qui s'engageront, en collaboration 

etroite avec des organisations non-gouvernementales, dans des actions 

de prevention des conflits ä court terme.

Pour de tels engagements, il faudra pouvoir disposer ä tout moment de 

personnel civil süffisant et capable d'intervenir dans des missions de pre­

vention, de reconnaissance, de surveillance, d'observations electorales, 

de mediation, de desarmement, de reconstruction, pour des engage­

ments dans des tribunaux internationaux, dans des programmes de 

reconciliaton interculturelie et d'autres mesures pour la sauvegarde de 

la paix. De plus, des personnes faisant un Service civil, doivent pouvoir 

participer ä ce genre d'action internationale.

La formation de berets bleus, d'observateurs militaires et d'autre person- 

nels militaires non-armes doit etre elargie afin qu'ä tout moment un con-



tingent d'environ 1000 personnes soit disponible pour ce genre de mission. 

Le recherche en matiere de paix et l'education pacifiste doivent etre 

soutenue de maniere adequate afin de promouvoir les conditions socia­

les et democratiques pour la paix.

La Suisse doit mener une politique beaucoup plus active:

O en faveur des Droits de la Personne et des Droits des Minorites en Medi- 

terannee (Balkan, Turquie, Proche-Orient, Afrique du Nord) -  en colla- 

boration avec l'OSCE, le Conseil de l'Europe et ('Union europeenne;

O pour la creation et le renforcement d'une Cour internationale de droit 

penal qui poursuivra plus particulierement les criminels de guerre, 

notamment les hommes qui ont exerce des violences sexuelles envers 

des femmes durant des guerres;

O pour la promotion des processus de democratisation ä l'aide de missions 

d'observations electorales et de renforcement de parlements, d'institu- 

tions et de mouvements pour les Droits de la Personne.

II estgrand tempsque la Suisse ratifie la convention de 1948 des Nations 

unies sur le genocide et celle de 1979 sur l'elimination des discrimina- 

tions ä l'egard des femmes.

Les dimensions humaines et culturelles de la politique exterieure me- 

ritent davantage d'attention. Ainsi faut-il promouvoir les echanges cul- 

turels (theätre, musique, arts, litterature), les echanges entre de jeunes 

gens, plus particulierement avec des pays oü existent peu de possibilites 

de contacts comme les Etats islamiques, l'Europe Centrale et de l'Est et 

les pays en voie de developpement.

II faut davantage de moyens pour faire face ä l'heritage militaire des con- 

flits. Notamment ä travers la promotion des programmes de reintegra- 

tion des soldats dans la societe civile, des programmes de reconversion de 

la recherche, de la production de biens et de l'administration militaire 

dans des domaines civils, des programmes de recydage et de destruction 

de surplus d'armes et de munitions afin d'empecher la revente dans des 

Etats tiers. Le Centre de deminage humanitaire ä Geneve doit obtenir 50 

millions de francs par an du DDPS afin de contribuer efficacement aux 

efforts mondiaux de lutte contre le fleau des mines anti-personnel.

Le commerce international du materiel de guerre doit etre combattu et 

la vente d'armes legeres (fusils, munitions, mortiers) dans des regions en 

crise doit etre interdite.



En comparaison internationale, la Suisse est tres largement surarmee. 

Le Departement federal de la defense, de la protection de la population 

et des sports (DDPS) ne recule devant aucune astuce statistique pour 

jeter du sable aux yeux de la population. Les faits sont cependant tels 

qu'aucun autre pays europeen ne connait pareille densite militaire et ne 

depense autant d'argent par habitant pour sa defense armee.

La Suisse est largement surarmee

En chiffres absolus aussi, l'armee suisse est directement comparable 

avec les autres grands pays europeens. Avec 400 000 soldats, eile est plus 

importante que l'armee allemande, qui ne compte que 358 400 soldats 

(en tenant compte des reservistes : 663 250). L'armee suisse dispose 

d'autant de chars de combat que la France, et une fois et demi le nom- 

bre de chars britanniques. Elle dispose egalement d'une artillerie bien 

plus nombreuse que la France ou encore l'Espagne. Elle a quatre fois 

plus de chars d'assaut, trois fois plus de chars de defense et d'avions 

de combat que l'Autricbe qui, pourtant, compte 1 million de plus 

d'habitants et possede un territoire deux fois plus grand.

Ce degre extremement eleve d'armement est d'autant plus absurde que 

la Suisse est entouree de pays democratiques et stables. Sur le long 

terme, la probabilite d'un conflit arme au coeur de l'Europe tend vers 

zero. Une demilitarisation massive et des economies substantielles sont 

urgentes dans ce secteur.

L'initiative de redistribution prevoit de reduire de moitie les depenses 

militaires en partant du niveau qu’elles atteignaient en 1987. Elle tient 

compte des economies dejä realisees; le potentiel d'economies reste ce­

pendant encore important. Par rapport au plan financier du Conseil 

federal (automne 1997) et au Programme de stabilisation de Villiger 

(printemps 1998), l'initiative exige des economies supplementaires 

annuelles de 2 ä 2.5 milliards par annee (voir graphique , p. 3).

Des etudes montrent que cet objectif peut se realiser et qu'il satisfait les 

personnes qui veulent maintenir la securite et la protection par des 

mesures militaires:



O Le modele 2005, presente en 1995, montre que le maintien d'une force 

de frappe militaire identique, et le fait d'assurer de nouvelle fonctions 

internationales de securite, sont possibles avec des depenses diminuees 

, de moitie (nombre de personnes mobilisables: 150 000).

O Ce modele a ete affine en 1997. II montre que des mesures supplemen­

täres de demilitarisation sont encore realisables (nombre de personnes 

• mobilisables: 130 000).

O Parallelement, Unterseher et Hug1 ouvrent la discussion sur le modele 

«Armee 2010», Oriente encore davantage vers la Cooperation inter­

nationale de securite que modele «Armee 2005». Avec 15 000 soldats 

professionnels (et une augmentation eventuelle de cette capacite ä 

45 000), les coüts indirects pour l'economie diminuent drastiquement. 

La suppres-sion du Service militaire obligatoire equivaudrait une demili­

tarisation se chiffrant en milliards de francs d'economies. Le budget de 

la Confederation consacre ä la defense se monterait ä 3 milliards de 

francs comme dans le modele «Armee 2005».

1 «Sicherheitspolitische Optionen und schrittweise Umrüstung» (Peter 

Hug/Lutz Unterseher, 1997)

Surarmee: l'exemple des chars (fassaut

France Allemagne Italie Autriche Suisse A95 Suisse A05+

Suisse A95: l'armee 95 dispose de deux fois de plus de chars d'assaut en proportion du 
territoire que TAIIemagne.
Suisse A05+: dans le concept «Armee 2005» ce sont encore trois fois plus de chars que 
l'Autriche. Source: IISS, Military Balance 1996/97, Unterseher/Hug 1997.



Les finances föderales peuvent etre sorties de l'orniere gräce ä 

l'«initiative de redistribution». Notre pays depense plus de 5 milliards de 

francs pour la defense militaire alors que les moyens pour la securite 

sociale se restreignent toujours plus. L'accroissement des inegalites 

sociales dans notre pays et ä l'echelle de la planete represente un risque 

plus grand que les menaces militaires.

Investir prioritairement dans 

la politique sociale

Nous avons besoin de fixer de nouvelles priorites en matiere de poli­

tique budgetaire. Meme si les lacunes de notre securite sociale ne pour- 

ront toutes etre comblees gräce aux moyens liberes par la reduction des 

depenses militaires, des mesures ciblees pour renforcer notre systeme de 

securite sociale peuvent etre soutenues, comme par exemple:

O Augmentation du nombre de place d'apprentissages pour les jeunes. 

Compte tenu du deficit actuel de places d'apprentissage, il est urgent 

d'investir dans le domaine de la formation professionnelle. Pour l'avenir 

de notre societe, il est absolument decisif que les jeunes puissent dispo- 

ser d'un minimum de securite sociale. Pour la population active, il est 

essentiel de pouvoir adapter ses competences gräce ä des programmes 

de formation continue.

O P Iu s de places de travail et de mesures actives de reintegration au mar­

che du travail pour les chömeuses et chömeurs. Alors que les indemni- 

tes-chömage sont progressivement reduites, le nombre de personnes au 

chomage de longue duree et celui des exdus du marche du travail aug- 

mente. Une politique active de l'emploi et de reinsertion s'impose afin 

d'eviter leur exclusion definitive du marche du travail, et qu'elles 

n'emargent ä l'assistance sociale et ä l'assurance-invalidite.

O Pour un nouveau partage du travail. Alors que les employes subissent une 

pression toujours plus grande dans leur activite professionnelle, le nom­

bre de demandeurs d'emplois est superieur ä 200 000. La repartition du 

travail remunere et non-remunere constitue egalement un desequilibre 

inacceptable. Avec relativement peu de moyens, il est possible de pro- 

mouvoir de nouveaux modeles pour une repartition plus juste du travail. 

Q U ne  meilleure prevention dans le domaine de la politique de la sante.



Seulement une infime partie des depenses liees ä la sante sont destinees 

ä la politique de prevention; et cette part congrue se trouve encore 

reduite apres chaque mesure d'economies supplementaires. Rien 

qu'une petite part des dividendes de la paix permettrait de multiplier 

les efforts en matiere de prevention et de contribuer ainsi ä une amelio- 

ration de la qualite de vie.

O  Des rentes AVS süffisantes. Aujourd'hui, la Confederation reduit ses 

contributions ä l'AVS et l'empeche ainsi de realiser son mandat constitu- 

tionnel, ä savoir le versement pour tout le monde de rentes vieillesse 

assurant le minimum vital. En Suisse aussi, un nombre croissant de per- 

sonnes vivent dans la pauvrete. Pour eiles aussi, une reaffectation des 

depenses militaires constituerait un petit pas dans le sens d'une plus 

grande solidarite.

O Une assurance-maternite pour les femmes exer^ant une activite remu- 

neree ou non. Cette revendication, vieille de 50 ans, pourrait meme etre 

realisee sans alourdir le budget federal, comme le montrent certaines 

propositions recentes: l'assurance perte de gains en faveur de l'armee 

dispose aujourd'hui de reserves de plusieurs milliards de francs, qui per- 

mettraient tres largement de financer l'assurance-maternite. Avec la 

diminution de la duree de Service militaire, les excedents de cette 

assurance perte de gain seront encore plus eleves.

O La reconversion des postes de travail du secteur militaire vers le secteur 

civil. La restructuration de l'administration militaire et la privatisation 

des usines d'armement, en cours, vont reduire d'environ 8 000 le nombre 

d'emplois de la Confederation dependant de l'armee. Plutöt que de se 

reposer sur les dernieres commandes de l'armee, des mesures devraient 

etre prises en direction d'une reconversion vers le secteur civil, comme le 

montrent de nombreux exemples probants dans ce domaine. (Batrec, 

Thoune). L'initiative de redistribution prevoit la creation d'un fonds de 

un milliard de francs pour la reconversion.

L'initiative de redistribution reduit simultanement les depenses militaires, 

mais egalement les coüts indirects que fait peser la defense nationale sur 

l'economie suisse, coüts qui atteignent approximativement le montant 

du budget militaire de la Confederation. Gräce ä la reduction des charges 

pesant sur les personnes individuelles, sur les entreprises et sur l'economie 

en general, des montants seront liberes pour la creation de nouvelles 

places de travail et de meilleures conditions economiques et sociales.



En Suisse, la paix et la securite n'ont jamais ete aussi peu menacees par 

des dangers exterieurs. Une politique de paix et de securite efficace ne 

doit donc pas se limiter ä des mesures defensives. Le degre 

d'interconnexion international sur tous les plans rend une politique de 

prevention globale de plus en plus importante. La solidarite internatio­

nale et la promotion dans le monde entier d'un developpement social

Redistribuer pour un 

developpement durable

qui soit durable revetent pour nous tous d'une importance decisive. En 

1992, le Conseiller federal Flavio Cotti -  alors ministre de l'environne- 

ment -  a promis lors du Congres mondial pour le developpement durable 

ä Rio de Janeiro que la Suisse consacrerait 0,4 pour-cent de son Produit 

interieur brut ä l'aide au developpement. Aujourd'hui, Flavio Cotti doit 

avouer en tant que ministre des affaires exterieures et donc aussi du de­

veloppement que la Suisse est plus eloignee que jamais de cet objectif. 

Pour la promotion de la paix dans un sens large du terme, la Confedera- 

tion depense en 1998 que 1,5 milliards, tandis que la defense nationale 

(armee et protection civile) coüte toujours 5,4 milliards de francs. Dans 

ces 1,5 milliards sont indus : toutes les depenses pour la Cooperation au 

developpement, l'aide humanitaire, le desendettement, l'aide pour 

l'Europe de l'Est, l'aide aux regions europeennes structurellement fai- 

bles, la politique de l'environnement globale, les mesures de maintien 

de la paix, les programmes de democratisation, la promotion des Droits 

de la Personne et de la Justice, la Cooperation culturelle et politique, les 

contributions aux organisations internationales siegeant en Suisse, la 

recherche et la formation en politique de paix et de securite et les de­

penses pour le contröle de l'armement et le desarmement (cf. tableau). 

L'initiative de redistribution vise au moins ä equilibrer les depenses pour 

la defense nationale et la promotion de la paix. Gräce ä l'initiative de 

redistribution un milliard sera libere pour des efforts supplementaires 

en matiere de politique internationale de paix comme par exemple:

O  l'augmentation de l'aide au developpement ä 0,4 pour cent du PIB pour 

la lutte contre la pauvrete, une meilleure protection de l'environne-



ment dans les pays particulierement pauvres, une formation systema- 

tique des filles et des femmes (ce qui contribuera ä freiner l'accroisse- 

ment demographique) et pour la promotion des Droits de la Personne, 

de l'Etat de droit et de la democratie;

O le doublement des moyens financiers affectes ä la cooperation avec les 

pays de l'Europe de l'Est, passant ainsi de 140 ä 280 millions de francs;

O  la continuation du programme de desendettement en creant un fonds 

de contrepartie et en mettant ä disposition 200 millions pour des projets 

similaires des institutions multilaterales;

O  une politique de migration qui s'attaque aux racines des problemes qui 

poussent les gens ä fuir leur pays;

O une reglementation commerciale globale et des Standards sociaux et 

ecologiques minimaux qui prescrivent non seulement les droits des entre- 

prises multinationales mais aussi leurs devoirs face ä la societe et la 

nature. Ces Standards devront notamment etre appliques lors d'inves- 

tissements directs;

O le doublement des contributions au fonds global de l'environnement 

(GEF), qui sous la presidence de la Banque mondiale cofinance les coüts 

de la mise en oeuvre de l'agenda 21 de Rio.

Moins qiTun tiers pour la promotion de la paix
Les depenses de la Confederation pour la defense nationale (noir) 
et la promotion de la paix (bleu)
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Au debut de l'annee 1998, une commission d'experts, presidee par 

l'Ambassadeur Edouard Brunner, a publie un rapport qui developpe des 

lignes directrices. Selon le rapport Brunner, la paix et la securite seront ä 

l'avenir de moins en moins garantis par la «voie en solitaire» et le 

maintien en marge des principales institutions internationales, mais 

dependront essentiellement de la Cooperation internationale. L'orien-

Halte ä la militarisation prönee par 

le rapport Brunner

tation preconisee par le rapport n'est cependant pas la bonne. .

La contribution de la promotion de la paix comme politique de securite 

preventive, c'est-ä-dire «la securite gräce ä la politique de paix», est ä 

peine mentionnee. Pourtant, du point de vue de l'ethique et celui de 

l'efficacite, il vaut mieux reduire les insecurites en combattant leurs 

causes plutöt que de «guerir» leurs effets.

L'etude «Die umfassende Risikoanalyse Schweiz», commanditee par le 

Conseil federal mais gardee dans un tiroir, montre pourtant que les dan- 

gers d'agressions militaires, et les menaces modernes, telles que 

l'extremisme, le Sabotage, le chantage, le terrorisme et le crime organi- 

se, sont largement moins mena^ants que les risques sociaux, ecolo- 

giques et economiques.

II ne faut donc point exiger une adhesion aux conceptions belliqueuses 

de l'OTAN ou des accords de Schengen, mais plutöt une politique active 

de prevention des conflits au sein d'organisations, telles que l'ONU ou 

l'Organisation pour la securite et la Cooperation en Europe (OSCE). Des 

institutions qui ne sont quasiment pas mentionnees par le rapport 

Brunner!

Le rapport Brunner critique pourtant le surarmement de l'armee 

suisse; il manque cependant un programme concret de demilitarisa- 

tion avec une enumeration des mesures d'economies. Qui plus est, le 

rapport sou-tient meme une logique de m ilitarisation. Ainsi, la pro- 

position de mettre sur pied au sein de l'ärmee un corps de lutte 

contre le terrorisme est absurde. L'engagement de la police est en la



matiere non seulement plus professionnel, donc plus efficace, mais 

aussi plus contrölable democratiquement.

Le corps de solidarite suisse doit egalement etre combattu dans la for­

me proposee actuellement, car il a pour but de «militariser» des täches 

qui sont jusqu'ä maintenant assumees par des autorites civiles (Corps 

d'aide en cas de catastrophe, police, Laboratoire AC-Spiez etc.).

La proposition de mettre sur pied un systeme international de missiles 

defensifs est egalement contestable. Aujourd'hui, aucun missile ä part 

ceux des Etats-Unis, de la France, de la Grande-Bretagne et de la Russie, 

ne peut atteindre le territoire suisse. Depuis l'affaire de la «guerre des 

etoiles», on devrait savoir que meme les milliards investis par les Etats- 

Unis dans le systeme de missiles defensifs n'ont pas renforce leur secu­

rite: la question des systemes de missiles defensifs -  pour l'heure 

techniquement inoperants -  doit etre traitee dans le cadre d'accords 

multilateraux.

Le fardeau economique de l'armee: 
la Suisse est ä la pointe en Europe
Coüts par habitant en 1995

Suisse I 
Norvege 

France 
Russie | 
Suede 

Grande-Bretagne 
Dänemark 

Pays-Bas | 
Allemagne j 

Grece 
Belgique j 
Finlande | 

Italie | 
Luxembourg | 

Bosnie-Herzeg. j 
Croatie 

Autriche 
Rep. Tscheque 

Portugal 
Espagne

1400

depenses de l'etat (en francs suisses, source: ACDA 1996) 

depenses de l'economie publique (estimes, sauf pour la Suisse)



Initiative populaire federale «Economiser dans l'armee et la defense 

generale -  pour davantage de paix et d'emplois d'avenir (initiative en 

faveur d'une redistribution des depenses)»

L'initiative populaire a la teneur suivante: Les dispositions transitoires 

de la constitution federale sont completees comme il suit:

Art. 23 (nouveau)

L'initiative pour la redistribution des 
depenses militaires

1 La Confederation reduit graduellement les credits alloues en faveur de 

la defense nationale jusqu'ä ce que, au plus tard dix ans apres 

l'acceptation de la presente disposition transitoire, les depenses con- 

sacrees ä la defense nationale soient reduites de moitie par rapport aux 

comptes de l'annee 1987. Le rencherissement est compense.

2 L'Assemblee federale determine tous les quatre ans, par voie legislative, 

l'affectation des ressources ainsi economisees.

3 Un tiers des montants economises est affecte au renforcement de la 

politique de paix sur le plan international (cooperation au developpe­

ment, protection du cadre naturel de vie, prevention des conflits, regle- 

ment pacifique des conflits, desarmement et securite collective).

4 La Confederation encourage les entreprises et les administrations tou- 

chees par le desarmement ä se reconvertir dans le secteur civil pour pro- 

duire des biens et offrir des services d'avenir; eile apporte son soutien 

aux salariees et salaries et aux regions touches par le processus de desar­

mement. La Confederation affecte un milliard de francs ä un fonds de 

reconversion destine ä la creation d'emplois de remplacement.
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